
 
Quand le RN s’attaque aux syndicalistes 

 
A Hénin-Beaumont, le maire RN veut faire révoquer Djelloul Khéris, représentant du 

personnel du syndicat SUD. Dans un communiqué commun les syndicats CGT, FSU et SUD de la 
fonction publique territoriale expliquent que l’extrême-droite « cherche à faire cesser toute action 
de résistance et de défense du service public et des agent.es au sein de la commune ». 
Il y a quelques années, la mairie avait fait déloger de locaux municipaux des associations comme la 
Ligue des droits de l’homme ou le Secours populaire. Dans l’Oise, le député RN s’en prend à une 
formation syndicale de la FSU consacrée à la lutte contre le racisme et l’extrême-droite. 
 

Surveillance, diffamation, menaces, sanctions : dans les villes où elle a pris le pouvoir 
l’extrême-droite harcèle les représentant.es du personnel et tente de les pousser à partir. 
 

Alors qu’elle prospère sur l’abandon de territoires par la dégradation / disparition des services 
publics (gares, maternités, écoles…), l’extrême-droite s’attaque à la fonction publique territoriale. 
Derrière un langage « social » et « républicain », les maires d’extrême-droite taillent dans les 
effectifs municipaux (sauf ceux de le police municipale), privatisent des missions de service public 
(crèches, piscines, cantines), réduisent le budget du périscolaire, coupent dans les budgets sociaux 
(hausse des tarifs de cantine, fin de la gratuité du ramassage scolaire), suppriment des subventions 
aux associations en particulier celles qui aident les plus précaires, imposent leur idéologie aux 
bibliothèques. 
 

L’extrême-droite reçoit l’appui de milliardaires et de leurs médias pour diffuser des idées 
racistes, diviser la population et faire diversion : elle s’attaque aux « assistés », aux étrangers, aux 
français de confession musulmane et à d'autres catégories de la population. 

Au pouvoir les partis d’extrême-droite s’attaquent aux droits conquis par les salarié.es pour 
se défendre (droit de manifester, de faire grève, liberté syndicale…). 
 

Pour rebâtir une société de justice sociale et de libertés, augmenter les salaires et les 
pensions, reconstruire des services-publics partout, une vraie protection sociale, pour construire des 
logements sociaux, il n’y a pas d’autre solution que d’imposer une redistribution des richesses, de 
reprendre aux plus riches. 
 
Solidarité avec Djelloul Khéris ! 
Unité des syndicats pour défendre les libertés syndicales, lutter contre les racismes et les violences 
de l’extrême-droite, défendre les valeurs d’égalité et de justice sociale. 
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https://www.supap-fsu.org/2025/12/non-a-la-repression-syndicale-a-henin-beaumont-non-a-la-revocation-de-djelloul-kheris.html


Avec d’autres syndicats, la FSU et le SUPAP-FSU sont parties prenantes de l’association VISA : 
VISA | Vigilance et Initiatives Syndicales Antifascites 

 
 

Brochure de VISA sur l’extrême-droite dans les municipalités disponible à notre local 
 

 
 

https://visa-isa.org/

